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Message du président 
 

C’est un grand honneur de vous présenter le Rapport sur la propriété 
intellectuelle au Canada 2021, le sixième d’une série annuelle que 
l’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC) a commencé 
en 2016 et qui donne un aperçu de l’activité en matière de propriété 
intellectuelle (PI) au Canada et à l’étranger par les Canadiens.

Ce rapport s’appuie sur des données provenant à la fois de l’OPIC  
et de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) pour présenter  
les tendances et les statistiques clés qui appuient la prise de décisions. En outre,  
il démontre la compétence de l’OPIC à élaborer des approches axées sur les données 
pour entreprendre à la fois la recherche économique et l’analyse de la PI. À l’OPIC, 
nous croyons que la recherche en matière de PI et l’analyse de données jouent un rôle 
clé dans l’obtention des données probantes nécessaires pour appuyer le processus de 
prise de décisions qui mène à la réussite économique. Nous y parvenons en étudiant des 
questions de PI en collaboration avec la communauté canadienne et internationale de la 
recherche et des politiques.

Pendant plus de 1 an, l’OPIC a consacré ses capacités de recherche à la compréhension 
de l’incidence de la pandémie de COVID-19 sur les activités de PI et de la façon dont les 
organisations canadiennes réagissent à cette crise. La recherche sur la PI nous aide à 
comprendre les tendances et à nous adapter à l’évolution des demandes pour servir les 
Canadiens. Le Rapport sur la PI au Canada 2021 met en évidence les domaines dans 
lesquels la PI a aidé les entreprises à s’adapter et, en fin de compte, à prospérer en  
cette période de difficultés économiques.

Le rapport de cette année comprend également 2 éléments spéciaux mettant en  
valeur les capacités de l’OPIC. Le premier fournit une analyse détaillée et intuitive  
de la connaissance et de l’utilisation de la PI tout au long du parcours de l’innovation.  
Le second porte sur les brevets essentiels à une norme.

Comme toujours, ces rapports sont possibles grâce aux recherches effectuées à l’OPIC 
et à la collaboration de l’Agence canadienne d’inspection des aliments. J’ai le plaisir de 
vous présenter le rapport de cette année. 
 
Konstantinos Georgaras 
Président
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À propos de nous
 
L’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC), un organisme de service spécial 
d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE), est responsable 
d’administrer la propriété intellectuelle (PI) au Canada. L’OPIC contribue à l’innovation 
et à la réussite économique du Canada en offrant plus de certitude sur le marché grâce 
à des droits de PI de qualité accordés dans les délais prévus, en encourageant et en 
appuyant l’invention et la créativité grâce à la mise en commun des connaissances,  
en faisant connaître la PI aux innovateurs pour les encourager à mieux l’exploiter,  
en aidant les entreprises à être concurrentielles dans le monde grâce à la coopération 
internationale, en faisant la promotion des intérêts du Canada en matière de PI,  
et en administrant l’office et le régime de la PI du Canada de façon efficacei.
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Résumé
Le Canada est une destination et source internationales importantes de droits de PI. 
Chaque année, près de 160 000 demandes de brevets, de marques de commerce, et de 
dessins industriels parviennent à l’OPIC en provenance de demandeurs du monde entier, 
de résidents canadiens et d’autres administrations. Le Rapport sur la PI au Canada 
présente les tendances et les recherches en matière d’utilisation de la PI, tant au Canada 
que par les Canadiens dans le monde, en utilisant des données de l’OPIC et de l’OMPI.

Haute résilience durant la première année  
de la pandémie de COVID-19

Le Rapport sur la PI au Canada 2021 est le premier de la série à présenter les 
principales tendances en matière de dépôt de demandes de PI au Canada au cours de 
l’année où le coronavirus a été déclaré pandémie mondiale. Bien que cela ait représenté 
une très grave perturbation de la croissance économique mondiale, l’activité liée à la PI 
au Canada a montré d’importants signes de résilience. Les demandes de brevets par des 

Figure 1. Flux des demandes de PI au Canada en 2020 par origine (gauche)  
et des demandes de PI du Canada en 2019 par destination (droite)
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résidents et les demandes de marques de commerce par des non-résidents  
ont chacun augmenté de 5 %, et les demandes de dessins industriels ont augmenté  
de 20 %. Ces statistiques laissent entendre que les utilisateurs de PI sont tout à fait 
capables de s’adapter à des conditions économiques difficiles. Au cours des 10 dernières 
années, l’activité de demandes de brevets a diminué de 2 %, tandis que les marques de  
commerce et les dessins industriels ont connu une augmentation remarquable  
de 44 % et 54 %, respectivement. L’utilisation croissante des systèmes de dépôt  
offerts par le Traité de coopération en matière de brevets (PCT), le Protocole de Madrid 
(pour les marques de commerce), et l’Arrangement de La Haye (pour les dessins industriels) 
prouve que la modernisation des régimes de PI du Canada facilite effectivement la 
participation internationale au marché canadien. En 2020, 80 % des brevets, 27 % des 
marques de commerce, et 37 % des dessins industriels ont été déposés au Canada en 
utilisant les systèmes du PCT, de Madrid, et de La Haye, respectivement.

En 2019, l’activité à l’étranger des Canadiens a connu une croissance positive pour les 
brevets (1 %), les marques de commerce (8 %), et les dessins industriels (10 %). Entre 2010  
et 2019, l’activité de dépôt pour ces 3 droits de PI a augmenté de 3 %, 117 % et 10 %, 
respectivement, ce qui laisse entendre l’importance des efforts déployés par les inventeurs, 
les entreprises, et les concepteurs canadiens pour élargir et diversifier leurs marchés. 
 

Les entreprises canadiennes reconnaissent les contributions de la PI
 
Le parcours de l’innovation comprend une série d’étapes qui commence par l’acquisition 
progressive de la connaissance de la PI au sein d’une entreprise, et débouche sur la récolte 
des bénéfices de la détention de la PI. Des recherches récentes menées par l’OPIC ont 
révélé que la PI joue un rôle important à toutes les étapes du parcours de l’innovation. Cette 
recherche a montré que la connaissance et l’utilisation de la PI sont plus importantes parmi 
les entreprises, innovateurs, investisseurs en recherche et développement, et exportateurs 
à grande échelle, les entreprises à forte croissance, et certains secteurs à forte intensité 
de PI, comme celui des technologies propres. Parmi les résultats, une nouvelle conclusion, 
peut-être la plus intéressante, a révélé que les entreprises canadiennes ont un niveau élevé 
de reconnaissance des contributions de la PI à leurs activités. 
 

Reconnaissance croissante de l’importance  
des brevets associés aux normes  
Les tendances en matière de brevets montrent que les inventions liées à un brevet essentiel 
à une norme ont augmenté dans le monde entier à un taux annuel moyen de 14 % entre 
1990 et 2018. Une étude d’analyse de la PI menée par l’OPIC montre que les institutions 
canadiennes détenaient 372 inventions liées à un brevet essentiel à une norme au cours de 
cette période et que les inventions liées à un brevet essentiel à une norme sont rattachées 
principalement au secteur des télécommunications.
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Introduction
Le Rapport sur la PI au Canada 2021 est le sixième d’une série de rapports annuels qui 
présentent les tendances et les recherches en matière d’utilisation de la PI au Canada 
et par les Canadiens. Les 4 premières sections du rapport présentent les tendances 
relatives aux demandes de brevets, de marques de commerce, de dessins industriels, 
et de protection des obtentions végétales, respectivement. La protection des obtentions 
végétales s’applique aux nouvelles variétés de plantes de la même manière que les 
brevets et est administrée par l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA)ii. 
L’OPIC fournit les données relatives à l’activité liée à la PI au Canada en 2020 ainsi que 
sur les droits de PI qu’il administreiii, tandis que l’ACIA est responsable des données sur la 
protection des obtentions végétales. Les données internationales proviennent du Centre 
de données statistiques de l’OMPIiv. Les données internationales accusent un retard de 
1 an par rapport aux données nationales en raison du temps nécessaire à la compilation 
des données pour tous les membres de l’OMPI; par conséquent, dans le présent rapport, 
les données relatives aux dépôts à l’étranger ne sont offertes que jusqu’en 2019.

Les Canadiens reconnaissent l’importance de la PI pour la prospérité économique.  
Le Canada s’est classé au 16e rang de l’Indice mondial de l’innovation 2021 de l’OMPI. 
Toutefois, les importations d’innovations du Canada (8e rang) dépassent largement les 
exportations d’innovations (23e rang)v. Les droits de PI tels que les brevets, les marques 
de commerce, et les dessins industriels sont essentiels à l’exportation des innovations d’un 
pays. La croissance de l’économie des actifs incorporels passe obligatoirement par une  
plus grande utilisation des droits de PI par les Canadiens, tant au pays qu’à l’étranger.

Les tendances à long terme des demandes de PI au Canada ont montré un haut degré  
de résilience depuis le début de la pandémie de COVID-19. Les demandes de brevets  
ont connu une baisse de 5 % en 2020, après 3 années consécutives de croissance. 
D’autre part, les marques de commerce et les dessins industriels ont enregistré une 
augmentation malgré les effets économiques de la crise, les marques de commerce 
enregistrant une augmentation de 2 % pour une septième année consécutive et les 
dessins industriels enregistrant une augmentation de 20 %, ce qui représente le plus fort 
taux depuis 2010. La protection des obtentions végétales a connu une baisse de 9 % en 
2020 après une hausse de 12 % l’année précédente.
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Le présent rapport fait également état d’une recherche descriptive utilisant les données 
récemment disponibles de l’Enquête sur la connaissance et l’utilisation de la propriété 
intellectuelle (Enquête CUPI). Cette enquête met en lumière le lien entre la PI et les 
résultats des entreprises, tels que l’innovation, l’expansion internationale, et la croissance 
élevée. Enfin, un résumé d’une étude d’analyse de la PI en cours explore les tendances 
mondiales en matière d’inventions liées à un brevet essentiel à une norme, soulignant une 
augmentation des inventions brevetées qui protègent les propriétaires contre la violation 
d’une norme technologique particulière.

L’OPIC administre également 4 autres formes de PI qui ne sont pas incluses dans ce 
rapport : le droit d’auteur, les topographies de circuits intégrés, les marques officielles,  
et les indications géographiques. Au Canada, il n’est pas nécessaire d’enregistrer le droit 
d’auteur pour qu’il soit exécutoirevi, c’est pourquoi les données officielles ne couvrent 
pas la totalité de son utilisation. Les topographies de circuits intégrés désignent les 
configurations tridimensionnelles des circuits électroniques incorporés dans les produits 
de circuits intégrés ou les schémas de montage et ne sont pas incluses en raison d’un 
manque de données facilement accessibles sur l’activité nationale et internationale. 
Les marques officielles sont protégées par la Loi sur les marques de commerce et 
comprennent tout insigne, écusson, marque, ou emblème adopté et utilisé par une autorité 
publique au Canadaviii. Une indication géographique peut définir un vin, un spiritueux, un 
produit agricole, ou un aliment d’une catégorie définie dans la Loi sur les marques de 
commerce. L’OPIC est responsable de traiter les demandes de protection des indications 
géographiques et de veiller à ce qu’elles soient inscrites sur la liste des indications 
géographiques protégées tenue par le registraire.
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Les inventions peuvent être développées, utilisées, et vendues au cours de la période 
de protection légale précisée qui est accordée par les gouvernements dans le cadre des 
brevets. Ainsi, les brevets offrent un moyen de tirer profit des nouvelles inventions tout 
en révélant, pendant la phase de protection, des connaissances techniques détaillées au 
public, ce qui favorise l’innovation localement et mondialement. En matière de volume, 
l’OPIC a reçu 34 565 demandes de brevets de résidents et de non-résidents en 2020, 
ce qui représente la première baisse depuis 2016. Il est intéressant de noter que cette 
réduction globale est le résultat d’une diminution des demandes étrangères et n’a pas 
été compensée par l’augmentation de l’activité des résidents. Les demandes de brevets 
déposées à l’étranger par des Canadiens sont restées stables en 2019.

 
Brevets
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Demandes de brevets déposées au Canada
Malgré les effets d’une récession mondiale provoquée par la pandémie, les demandes 
de brevets de résidents à l’OPIC ont augmenté de 5 % en 2020, compensant la baisse 
de 3 % de 2019. Contrairement à ce qui s’est passé en 2019, la baisse globale de 5 % 
des demandes de brevets en 2020 est attribuable à une diminution de 7 % de l’activité 
des non-résidents, qui représente 87 % des demandes de brevets de l’OPIC. La Figure 
2 présente une tendance sur 10 ans, montrant que les demandes des non-résidents sont 
revenues aux niveaux de 2016, après une augmentation lente mais constante depuis 
cette année-là. Fortement influencée par l’activité des non-résidents, l’évolution du 
nombre total de demandes de brevets a suivi une tendance similaire sur la période de 
10 ans, avec une baisse de 5 % pour la seule année 2020 et une baisse de 2 % sur la 
décennie.

Figure 2. Demandes de brevets déposées au Canada 
selon le statut de résidence, 2011-2020
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Les 6 principaux pays qui ont déposé des demandes auprès de l’OPIC en 2020  
sont indiqués dans la Figure 3 ci-dessous. Avec 45 % de l’ensemble des demandes  
et 15 652 demandes, les États-Unis sont de loin le premier demandeur de l’OPIC.  
Cela représente une baisse de 6 % des volumes de demandes, par rapport à ceux  
de 2019. Les demandeurs canadiens, représentés par le Canada, restent en deuxième 
position, avec 4 452 demandes. Avec une augmentation de 5 % en 2020, le Canada 
a été le seul grand demandeur de brevets dont les demandes à l’OPIC ont connu une 
croissance positive l’année où la pandémie de COVID-19 a commencé. L’Allemagne et  
le Japon sont restés à la troisième et quatrième position, avec respectivement 1 967  
et 1 446 demandes. Une baisse notable des demandes en provenance de la France  
a contribué à faire passer la Chine de la sixième à la cinquième position en 2020.  
Une baisse moins importante des demandes de la Chine a permis à ce pays de passer 
de la sixième à la cinquième position en 2020 avec 1 426 demandes, changeant ainsi  
de place avec la France et ses 1 380 demandes.

Figure 3. Six principaux pays ayant déposé des demandes de brevets au Canada, 2020
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Figure 4. Demandes de brevets déposées au Canada selon la voie de dépôt, 2011-2020

La Figure 4 ci-dessous montre les demandes à l’OPIC selon la voie de dépôt.  
Le système du PCT permet aux déposants de désigner plusieurs pays signataires  
dans une seule demande. Les déposants ont la possibilité d’utiliser ce système ou la 
méthode traditionnelle consistant à déposer une demande auprès de chaque office 
individuel du territoire où ils souhaitent une protection. On parle alors de « dépôts directs ». 
En 2020, 6 985 demandes ont été déposées par la voie directe et 27 580 par la voie  
du PCT. Ces niveaux représentent une baisse de 12 % et de 3 %, respectivement,  
par rapport à 2019. La diminution des dépôts directs peut être attribuée en grande partie 
à la baisse de 19 % des dépôts directs en provenance des États-Unis. Au cours des 10 
dernières années, cependant, la part des déposants utilisant le système du PCT a connu 
une tendance à la hausse, atteignant un sommet historique de 80 % en 2020, sommet 
qui n’a été atteint qu’une seule fois auparavant, en 2015, comme le montre la Figure 4. 
Les taux d’utilisation élevés indiquent que le système du PCT est un excellent choix pour 
les demandes de brevets au Canada.
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Demandes de brevets déposées  
à l’étranger par des Canadiens
Les déposants canadiens demandent des brevets à l’échelle internationale pour protéger 
leurs inventions à l’étranger. Les demandes de brevets à l’étranger par des Canadiens 
ont augmenté de 1 % en 2019. La tendance à long terme est positive, comme l’indique la 
Figure 5, avec une augmentation de 3 % entre 2010 et 2019 et une croissance quasi nulle 
depuis 2015, après une volatilité notable entre 2010 et 2014.

Figure 5. Demandes de brevets déposées à l’étranger par des Canadiens, 2010-2019
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Figure 6. Cinq principales destinations étrangères des déposants canadiens de brevets

La Figure 6 présente les 5 principales destinations des déposants canadiens de 
brevets en 2019. Les États-Unis, l’Office européen des brevets (OEB), et la Chine ont 
conservé pendant un certain temps leurs première, deuxième, et troisième positions, 
avec respectivement 13 432, 1 839 et 1 168 demandes. De plus, la part des demandes 
canadiennes aux États-Unis a augmenté, passant de 66 % en 2018 à 68 % en 2019, 
tandis que la part de l’OEB est passée de 8 % à 9 % au cours de cette même période, 
la présence de l’innovation canadienne sur ces 2 marchés étant ainsi renforcée. 
L’Australie représente la quatrième destination principale avec 568 demandes, ce qui 
représente une augmentation de 20 % par rapport à l’activité de dépôt canadienne de 
2018. La République de Corée était la cinquième destination, avec 410 demandes. 
Ensemble, ces 5 administrations représentent 88 % de tous les brevets internationaux 
demandés par les Canadiens, avec près de 7 demandes de brevets sur 10 destinées 
au principal partenaire commercial du Canada, les États-Unis.
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Conclusion 
En 2020, l’activité de brevetage au Canada est caractérisée par une baisse totale de 5 %, 
due en grande partie à une diminution de 7 % des dépôts de non-résidents. Le point  
positif pour 2020, cependant, est l’augmentation de 5 % des dépôts nationaux à l’OPIC.  
Dans l’ensemble, les demandes à l’étranger par les Canadiens sont restées stables 
au cours des 5 dernières années, avec une augmentation de 1 % en 2019 et une 
augmentation de 3 % depuis 2010.

Les demandes présentées à l’étranger par des Canadiens entre 2010 et 2019 sont 
présentées par voie de dépôt à la Figure 7. Sur le total des demandes à l’étranger  
en 2019, les Canadiens ont demandé 12 499 brevets par la voie directe et 7 399 par  
le système du PCT. Les demandes passant par le PCT représentaient 37 % du total,  
soit une baisse de 1 % par rapport à 2018. En combinant les demandes de brevets  
des 2 voies de dépôt, les Canadiens ont déposé un total de 19 898 demandes de 
brevets à l’étranger.

Figure 7. Demandes de brevets déposées à l’étranger par des Canadiens  
selon la voie de dépôt, 2010-2019
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Marques de commerce
La possibilité de protéger des mots, des dessins, des sons, des formes, ou des couleurs 
utilisés pour distinguer des produits et des services fait des marques de commerce 
un élément clé d’une stratégie de marqueix. Les demandes de marques de commerce 
produites à l’OPIC et à l’étranger par des Canadiens connaissent une croissance 
ininterrompue. La croissance positive des demandes auprès de l’OPIC au cours de 
l’année 2020 laisserait en principe entendre un degré important de résilience aux effets 
négatifs de la pandémie. Cette section du rapport porte sur les demandes produites à 
l’OPIC en 2020, mettant en lumière l’incidence de la pandémie sur l’activité relative aux 
marques de commerce selon l’origine et le domaine commercial.
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Demandes de marques de commerce produites au Canada
En 2020, 69 793 demandes de marques de commerce ont été produites à l’OPIC, 
établissant un nouveau record, avec une augmentation de 2 % par rapport à 2019. 
Sur ce total, 27 963 demandes émanaient de résidents, tandis que 41 830 provenaient 
de non-résidents. La Figure 8 présente les tendances sur 10 ans, en montrant les 
demandes par origine. Depuis 2011, les demandes de marques de commerce auprès 
de l’OPIC ont augmenté de 44 %, les demandes de résidents ont augmenté de 31 % et 
l’activité des non-résidents a augmenté de 54 %. En 2020, les demandes des résidents 
ont connu une baisse de 2 % sur 12 mois, ce qui représente la première diminution 
depuis 2013. Les demandes de non-résidents, quant à elles, ont connu une croissance 
ininterrompue au cours de la dernière décennie et une augmentation de 5 % en 2020, 
ce qui confirme l’intérêt des titulaires étrangers de droits de PI pour la protection de leurs 
marques au Canada ainsi que le succès de la mise en œuvre du Protocole de Madrid.

Figure 8. Demandes d’enregistrement de marques de commerce  
au Canada selon le statut de résidence, 2011-2020
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La Figure 9 ci-dessous présente les 6 principaux pays d’origine des demandes de 
marques de commerce auprès de l’OPIC pour 2020. Le Canada a été une fois  
de plus le premier pays en volume de dépôt de demandes, avec 27 963 demandes.  
Les États-Unis, la Chine, le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France ont tous conservé 
leur position respective en 2020. La part du total des demandes a toutefois subi quelques 
variations en raison d’une diminution générale des demandes par les principaux pays 
d’origine, à l’exception notable de la Chine, qui a augmenté ses demandes de marques 
de commerce auprès de l’OPIC de 84 %, doublant presque la taille de sa part, qui est 
passée de 5 % en 2019 à 9 % en 2020.

Figure 9. Six principaux pays ayant produit des demandes  
d’enregistrement de marques de commerce au Canada, 2020
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Figure 10. Six principaux pays ayant produit des demandes d’enregistrement de marques  
de commerce en utilisant le système de Madrid et en désignant le Canada, 2020

Figure 11. Impact des crises économiques sur l’activité de marques de commerce à l’OPIC, 1980-2020

L’année 2020 est la première année complète où le Canada est membre du Protocole 
de Madrid. Sur les 41 830 demandes de non-résidents reçues en 2020, 18 895 ont 
été produites au moyen du système de Madridx, ce qui représente un pourcentage 
impressionnant de 45 % des demandes de non-résidents et de 27 % de l’activité totale  
de demandes de marques de commerce à l’OPIC.

Les différences notables entre les pays d’origine relativement à leur utilisation du système 
de Madrid sont présentées à la Figure 10. Cette figure classe les 6 principaux pays 
d’origine selon le nombre de demandes internationales désignant le Canada. Elle indique 
ce que ces demandes selon le Protocole de Madrid représentent pour chaque pays 
relativement à l’activité totale de demandes d’enregistrement de marques de commerce 
auprès de l’OPIC. Les États-Unis, par exemple, étaient le principal demandeur selon  
le Protocole de Madrid désignant le Canada en 2020, avec 5 789 demandes, soit 32 %  
du total des demandes produites auprès de l’OPIC par des demandeurs de ce pays.  
Après ce pays, les autres principaux demandeurs selon le Protocole de Madrid ont déposé 
des quantités moindres; toutefois, la proportion de demandes internationales désignant 
le Canada par rapport à leur activité totale de demandes d’enregistrement de marques 
de commerce auprès de l’OPIC était particulièrement élevée parmi les pays européens, 
allant de 69 % (Royaume-Uni) à 84 % (Allemagne). Cela réaffirme l’idée que de nombreux 
demandeurs européens considèrent le Canada et les États-Unis comme un marché intégré. 
Par conséquent, ils montrent une forte préférence pour le système de Madrid lorsqu’ils 
cherchent à obtenir la protection d’une marque de commerce au Canada, étant donné  
que le système de Madrid est plus rentable lorsqu’il s’agit de déposer des demandes  
dans 2 administrations ou plus.
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Marques de commerce et crise économique liée à la COVID-19
En décembre 2019, un nouveau virus d’abord connu sous le nom de coronavirus 2 du 
syndrome respiratoire aigu sévère (appelé plus tard SRAS-CoV-2 ou COVID-19) a été  
repéré à Wuhan, en Chine. Ce mois-là, les premiers confinements ont commencé en Chine. 
Le 30 janvier 2020, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a déclaré l’éclosion une 
urgence de santé publique de portée internationale, et le 11 mars 2020, l’OMS a déclaré que 
la maladie à coronavirus constituait une pandémie mondiale. La vitesse de réaction et de mise 
en place des confinements ainsi que leur intensité ont varié selon les pays. Ces confinements 
comprenaient des couvre-feux et des restrictions de la vie quotidienne qui ont eu une 
incidence sur les activités économiques. Dans le cas du Canada, tous les aspects de la vie 
des Canadiens ont été touchés par la plus grande crise de santé publique des 100 dernières 
années.

Comme nous l’avons mentionné, les demandes d’enregistrement de marques de commerce 
auprès de l’OPIC ont augmenté en 2020. L’objectif de cette sous-section spéciale sur les 
marques de commerce est de montrer que l’augmentation globale de l’activité n’a pas été 
homogène entre les pays d’origine et les secteurs commerciaux des requérants.

Activité liée aux marques de commerce à l’OPIC pendant  
les crises économiques
À l’instar de ce qui a été observé dans d’autres domaines économiquesix, l’activité liée aux 
marques de commerce s’est écartée de sa tendance à long terme et a atteint des niveaux 
plus élevés alors que l’économie ralentissait. C’est la première fois au cours des 50 dernières 
années que les demandes d’enregistrement de marques de commerce au Canada ont 
augmenté, alors que le produit intérieur brut (PIB) canadien a subi un choc négatif. La Figure 
11 montre que l’activité liée aux marques de commerce à l’OPIC et les crises économiques 
vécues par le Canada depuis 1980 étaient généralement liées, mais qu’une telle corrélation n’a 
pas été observée en 2020 au beau milieu de la crise en lien avec la pandémie de COVID-19.

Figure 11. Impact des crises économiques sur l’activité de marques de commerce à l’OPIC, 1980-2020
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Ainsi, depuis le début de la pandémie, les prévisions ont été largement surestimées en raison de la  
mesure inattendue dans laquelle les consommateurs et les entreprises ont modifié leur comportement,  
ce qui a permis d’éviter un déclin plus marqué de l’économie. Les niveaux accrus d’adaptabilité ont 
entraîné des changements de la demande. Les marques de commerce permettent de protéger la demande 
des consommateurs à l’égard d’une marque spécifique et montrent une bonne corrélation avec la 
consommation privée. D’importants chocs se sont produits relativement à la demande des consommateurs 
pendant la pandémie, alors que les entreprises et les détenteurs de droits de PI ont trouvé ou développé 
de nouveaux produits, services, ou moyens afin de tirer parti de la nouvelle économie virtuelle.

Activité liée aux marques de commerce à l’OPIC par origine
Les marques de commerce peuvent jouer un rôle important en contribuant à étendre la demande  
pour une marque, un produit, ou un service précis, tant sur le plan national qu’international. Ainsi, elles 
se sont révélées être liées aux importations et aux exportations. Par conséquent, la première étape pour 
déterminer les facteurs associés à une augmentation de l’activité de demandes d’enregistrement de 
marques de commerce au Canada est de comprendre l’origine. La Figure 12 présente les 6 principales 
origines des demandes d’enregistrement de marques de commerce au Canada, cette fois-ci en fonction 
des variations annuelles depuis 2016. Les demandes en provenance de la Chine ont augmenté 
davantage en 2020 qu’au cours des 4 années précédentes (augmentation annuelle de 84 % en 2020), 
ces demandes constituant la majorité de la croissance de la Chine en matière de marques de commerce, 
tandis que l’Allemagne a fait preuve d’une certaine résilience et que les autres ont subi des diminutions.

Figure 12. Six principaux pays ayant produit des demandes d’enregistrement de  
marques de commerce au Canada, variations année après année, 2016-2020

La croissance des demandes chinoises s’aligne sur l’augmentation de 14 % des importations 
canadiennes dans ce pays en 2020xii. Les entreprises chinoises ont démontré leur capacité 
à augmenter leur production et leurs exportations au cours du premier semestre de 2020, 
tandis que les entreprises d’autres économies ont dû cesser ou modifier leurs activités, 
limitant ainsi leurs capacités d’exportation.
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Activité liée aux marques de commerce à l’OPIC par secteurs d’activité 
L’augmentation des demandes d’enregistrement de marques de commerce a probablement été favorisée 
par l’essor de nouveaux domaines et l’évolution de la demande des consommateurs. Par exemple, 
les décrets ordonnant de rester chez soi ont entraîné une demande sans précédent d’équipements de 
conditionnement physique à domicile, de rénovations résidentielles, de mobilier de bureau de qualité, et de 
télécommunications, compte tenu de la forte demande d’accès à Internet haute vitesse et d’appareils. 
 
L’OPIC a effectué une analyse de traitement du langage naturel qui a décomposé et regroupé les noms 
des classes internes de produits et de services liés à une demande. Ce faisant, l’OPIC a pu générer des  
grappes intuitives de termes communs, qui peuvent être interprétés comme des « secteurs d’activité ».  
Grâce à ces modèles, il est possible d’estimer la probabilité qu’une demande relève d’un domaine 
d’activité spécifique en évaluant le libellé des produits ou services de l’observation. 
 
Après avoir calculé les probabilités et attribué les demandes à un domaine d’activité, une analyse des 
tendances a été réalisée. La Figure 13 présente les 10 secteurs d’activités qui ont connu la plus forte 
augmentation de l’activité liée aux marques de commerce entre 2019 et 2020, ce qui laisse entendre que 
le risque de transmission de maladies a fait augmenter la demande en dispositifs médicaux et en solutions 
liées à l’hygiène, tandis que les mesures de confinement et la mise en œuvre de pratiques de télétravail 
ont entraîné les plus forts taux de croissance de la demande en produits et services nécessaires à la mise 
en place d’un accès à distance au travail, aux communications (tant pour le travail que pour la réduction 
des effets de l’isolement personnel), et aux loisirs à domicile.

Figure 13. Secteurs d’activité : demandes d’enregistrement de marques de commerce et croissance, 2020
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La Figure 14 est un nuage de mots pour le secteur de l’équipement médical. Ce domaine 
d’activité a connu la plus forte augmentation en pourcentage en 2020, en raison d’une forte 
hausse de la demande d’équipements conçus pour atténuer la propagation des maladies virales.

Si on limite l’analyse aux demandes provenant uniquement de la Chine, on constate que les 
secteurs d’activité des logiciels ainsi que du traitement et de la limitation des maladies ont 
connu les plus hauts niveaux de croissance, comme le laisse entendre la Figure 15.

Figure 15. Nuages de mots pour les 2 principaux secteurs d’activité dans les demandes  
de marques de commerce provenant de la Chine, 2020 : Logiciels (gauche);  

traitement et limitation des maladies (droite)

Figure 14. Nuage de mots pour le secteur d’activité de l’équipement médical dans  
les demandes de marques de commerce produites au Canada, 2020
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Demandes de marques de commerce produites  
à l’étranger par des Canadiens 
Entre 2012 et 2019, l’activité relative aux demandes d’enregistrement de marques 
de commerce à l’étranger par des Canadiens a connu une croissance ininterrompue, 
validant l’idée que les requérants canadiens reconnaissent l’importance de protéger leurs 
marques à l’international. Le Canada a déposé 26 049 demandes d’enregistrement de 
marques de commerce à l’étranger en 2019, ce qui représente une augmentation de 8 % 
par rapport à 2018 et fait plus que doubler les volumes de 2010. Sur ce total, environ 7 % 
ont été déposés à l’aide du système de Madrid, une proportion relativement élevée si l’on 
considère que le Protocole de Madrid a été mis en œuvre au Canada le 17 juin 2019 et 
qu’il n’est accessible aux requérants canadiens que pendant environ 6 mois de l’année 
 
La tendance sur 10 ans des demandes d’enregistrement de marques de commerce  
à l’étranger et les taux de croissance annuels sont présentés dans la Figure 16.  
À l’exception de 2012, le volume des demandes a augmenté chaque année depuis  
la crise financière de 2008.

Figure 16. Demandes d’enregistrement de marques de commerce  
produites à l’étranger par des Canadiens, 2010-2019
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Les 5 principales destinations internationales des requérants de marques de commerce  
canadiens sont indiquées dans la Figure 17. Les États-Unis restent la principale destination avec 
9 794 demandes en 2019, ce qui représente 38 % de l’activité liée aux marques de commerce à 
l’étranger par les Canadiens. La Chine a conservé sa position de deuxième destination privilégiée, 
avec 5 287 demandes (20 % du total des demandes à l’étranger), soit une augmentation de  
17 % par rapport à 2018 et plus de 3 fois le nombre de demandes produites en 2010.  
Avec 1 719 demandes et 7 % de la part de l’activité internationale, l’Office de l’Union  
européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) représente la troisième administration  
la plus importante pour les demandes d’enregistrement de marques de commerce par les 
Canadiens; les volumes de 2019 montrent une augmentation annuelle de 10 % et ont presque 
doublé au cours des 10 dernières années. Le Mexique et le Royaume-Uni sont les quatrième  
et cinquième destinations de choix des requérants canadiens, avec respectivement 1 283 et  
746 demandes d’enregistrement de marques de commerce.

Conclusion 
Malgré les effets négatifs de la crise économique provoquée par la pandémie de COVID-19, 
les volumes de demandes d’enregistrement de marques de commerce ont connu une 
augmentation annuelle de 2 % en 2020. Une analyse plus approfondie indique que cette 
croissance tire son origine des demandes de non-résidents, la Chine étant le cas le plus notable 
(augmentation de 84 % des demandes d’enregistrement de marques de commerce au Canada 
par rapport à 2019). Les demandes des non-résidents en 2020 ont également été caractérisées 
par une préférence croissante pour le système de Madrid. Cela était particulièrement vrai  
pour les pays européens, dont la proportion de demandes au moyen du système de  
Madrid désignant le Canada par rapport au total de leurs demandes auprès de l’OPIC était 
supérieure à 70 %. En ce qui concerne l’activité de demandes d’enregistrement de marques 
de commerce à l’étranger par des Canadiens, elle a augmenté de 8 % en 2019 et a plus que 
doublé depuis 2010.

Figure 17. Les principales destinations internationales pour les requérants  
de marques de commerce canadiens, 2019
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Dessins industriels
Les dessins industriels font référence à l’aspect visuel d’un objet fini. En enregistrant 
un dessin industriel, le propriétaire obtient un droit exclusif sur le dessin, empêchant les 
concurrents d’utiliser le même dessin ou un dessin substantiellement similaire appliqué  
à un objet fini identique ou analogue. L’OPIC a reçu 8 064 dessins industriels en 2020,  
ce qui représente une augmentation de 20 % par rapport à 2019. Dans l’ensemble, 
l’activité relative aux dessins industriels a augmenté de 54 % au cours des 10 dernières 
années, principalement grâce à l’activité des non-résidents.
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Dessins industriels déposés au Canada
La Figure 18 ci-dessous présente les dessins industriels déposés auprès de l’OPIC sur 
une période de 10 ans, selon le statut de résidence. Un total de 8 064 dessins industriels 
ont été déposés au Canada en 2020, avec une augmentation notable de 20 % par rapport 
à 2019. Il convient de noter que, en 2020, le mois d’avril a été un mois record pour l’activité 
liée aux dessins industriels au Canada, avec un total de 919 demandes.

Sur ce total, 763 dessins ont été déposés par des résidents et 7 301 par des non-résidents. 
La croissance de 54 % sur 10 ans reflète une augmentation constante de la demande 
de protection des dessins industriels au Canada, notamment de la part des demandeurs 
internationaux. En effet, le nombre de dessins industriels déposés par des non-résidents 
a augmenté de 65 % depuis 2011. En revanche, les dessins déposés par les résidents ont 
diminué de 3 % par rapport à 2011, en grande partie en raison de 3 années consécutives 
de baisse entre 2017 et 2019. Les 919 demandes déposées en avril représentent un mois 
record pour l’activité relative aux dessins industriels au Canada.

Figure 18. Dessins industriels déposés au Canada selon le statut de résidence, 2011-2020
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La Figure 19 montre les 6 principaux pays qui ont déposé des dessins industriels 
au Canada en 2020. Par rapport à 2019, le nombre de dessins déposés en 2020 en 
provenance des États-Unis a augmenté de 9 %, ce qui conforte le voisin du Canada dans 
sa position de premier demandeur à l’OPIC, avec 3 651 dessins et 45 % de l’ensemble 
des activités de demandes de dessins industriels. Le Canada a conservé sa deuxième 
place, car en 2020, les Canadiens ont augmenté leurs demandes de 10 %, avec un total 
de 763 dessins. La Suisse occupe la troisième place avec 7 % de l’activité totale, tandis 
que la Chine est quatrième avec 5 %. Mais ce qui est plus frappant, c’est l’augmentation 
respective de 72 % et 97 % des demandes en provenance de ces pays, par rapport à 2019. 
L’Allemagne et le Royaume-Uni complètent le classement, l’Allemagne détenant 4 % de 
l’activité totale et enregistrant une augmentation de 17 % par rapport à l’année précédente, 
tandis que le Royaume-Uni a augmenté son activité au Canada de 19 % et s’est vu 
attribuer 3 % des dessins industriels déposés au Canada. Ensemble, les dessins industriels 
de ces pays représentent 65 % de toutes les demandes au Canada et 71 % de l’ensemble 
de l’activité des non-résidents.

Figure 19. Six principaux pays ayant produit des demandes  
d’enregistrement de dessins industriels au Canada, 2020
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Depuis la mise en œuvre de l’Arrangement de La Haye en 2018, l’OPIC est en mesure  
de recevoir des demandes de dessins industriels au moyen du système de La Haye.  
« Enregistrements internationaux désignant le Canada » est le terme utilisé pour désigner 
les demandes internationales déposées au moyen du système de La Haye qui ont été 
enregistrées par l’OMPI et envoyées à l’OPIC aux fins d’examen. Sur les 8 064 dessins 
industriels reçus en 2020, 2 948 au total étaient des dessins dans des enregistrements 
internationaux qui désignaient le Canada. Ces dessins représentaient 37 % du total reçu 
au Canada et 40 % des dessins déposés par des non-résidents. Cela indique l’importance 
croissante du système de La Haye en tant qu’option de dépôt, étant donné que ces 2 taux 
étaient de 20 % et 22 % seulement 1 an auparavant. La Figure 20 présente l’utilisation du 
système de La Haye par les non-résidents désignant le Canadaxiii. Les États-Unis sont le 
principal utilisateur du système de La Haye, avec 508 dessins dans les enregistrements 
internationaux; toutefois, la proportion de ces dessins par rapport au total des dessins 
déposés au Canada en provenance de ce pays est de 14 %. Ce taux est faible par rapport 
à celui des 5 autres principaux pays déposant des demandes, taux qui vont de 74 %  
en Italie à 86 % en Suisse et en République de Corée. Il est clair que les demandeurs  
non-résidents perçoivent le Canada et les États-Unis comme un marché hautement intégré,  
et naturellement, la protection des dessins industriels sera demandée dans les  
2 administrations, ce qui justifie davantage l’utilisation du système de La Haye.

Figure 20. Six principaux pays ayant produit des demandes d’enregistrement de dessins 
industriels en utilisant le système de La Haye et en désignant le Canada, 2020
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Les demandes effectuées au moyen du système de La Haye peuvent comprendre 
jusqu’à 100 dessins. Les 2 948 dessins reçus à l’OPIC de l’OMPI en 2020 ont été 
déposés dans le cadre de 1 239 enregistrements internationaux. Cela signifie qu’en 
moyenne, il y avait 2,4 dessins par enregistrement international. Ce ratio est légèrement 
supérieur à celui des États-Unis, mais inférieur à celui des autres pays qui déposent le 
plus de demandes. La Figure 21 classe les offices par ordre décroissant en fonction du 
nombre d’enregistrements internationaux qui ont désigné les offices et présente le ratio 
de dessins par enregistrement international à la fin de chaque barre.

Figure 21. Principales destinations des demandes d’enregistrement de  
dessins industriels passant par le système de La Haye, et nombre moyen  

de dessins par enregistrement international, 2020
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Le Canada a mis en œuvre l’Arrangement de La Haye le 5 novembre 2018.  
Par conséquent, 2019 représente la première année complète où les demandeurs 
canadiens ont pu déposer des demandes d’enregistrement de dessins industriels par 
cette voie. Les données de l’OMPI indiquent que les 6 principales parties contractantes 
désignées par les Canadiens utilisant le système de La Haye étaient l’EUIPO  
(81 dessins), le Canada (61), les États-Unis (52), le Royaume-Uni (32), 
la Fédération de Russie (20), et la République de Corée (18). 
 

Figure 22. Demandes d’enregistrement de dessins industriels  
déposées à l’étranger par des Canadiens, 2010-2019

Dessins industriels déposés à l’étranger par des Canadiens
La tendance des dessins industriels internationaux déposés par les Canadiens de  
2010 à 2019 est présentée dans la Figure 22xiv. Les Canadiens ont déposé 1 807  
dessins à l’étranger en 2019, soit une augmentation de 10 % par rapport à 2018.  
Environ 20 % de ces dessins ont été déposés en utilisant le système de La Haye.  
Depuis 2010, les demandes de dessins ont augmenté de 21 %, ce qui s’explique par  
le comportement volatile de ce domaine, les périodes de forte croissance comme celles 
de 2012, 2016 et 2018 étant rattrapées par des périodes de croissance négative notable 
comme 2015 et 2017.
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Les 3 principales destinations internationales des demandes d’enregistrement de 
dessins industriels par des Canadiens en 2019 sont présentées dans la Figure 23.  
Les États-Unis sont une fois de plus la première destination, avec 905 dessins,  
ce qui représente une augmentation de 9 % de sa part par rapport à 2018; cette 
destination représente 50 % des dessins figurant dans les demandes déposées  
à l’étranger par des Canadiens. Les 238 dessins déposés auprès de l’EUIPO,  
la deuxième destination en importance, représentaient une augmentation annuelle  
de 6 %. À l’inverse, les dessins industriels canadiens déposés en Chine ont connu une 
baisse de 6 % entre 2018 et 2019, se chiffrant alors à 150. Combinées, les 3 principales 
destinations représentaient 72 % de la part des dessins déposés à l’étranger par des 
Canadiens, soit 2 % de moins que la part observée en 2018 (74 %).

Figure 23. Trois principales destinations internationales pour  
les demandeurs de dessins industriels canadiens, 2019

Conclusion 
Le nombre de dessins industriels déposés auprès de l’OPIC a augmenté de 54 % depuis 
2011. L’activité de demandes des résidents est encore inférieure de 3 % aux niveaux  
de 2011, mais elle a connu une augmentation annuelle de 10 % en 2020, ce qui 
démontre une certaine résilience face à la pandémie. En 2020, une augmentation 
notable de 17 % du nombre de dessins reçus par l’OPIC au moyen du système de  
La Haye a été observée, les dessins déposés par cette voie représentant 37 % du total 
déposé au Canada. Les dessins déposés à l’étranger par des Canadiens ont augmenté 
de 21 % depuis 2010. Les données internationales de 2019 ont révélé l’utilisation du 
système de La Haye par les Canadiens, indiquant que l’EUIPO, le Canada et les  
États-Unis sont les principales parties contractantes désignées.   
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Protection des  
obtentions végétales
Les sélectionneurs de végétaux utilisent cette forme de droit de PI pour protéger leurs 
nouvelles variétés, en obtenant des droits exclusifs sur le matériel de multiplication 
(semences, boutures, bois de greffe, etc.) de leur variété végétale. Les variétés végétales 
peuvent être regroupées en plantes agricoles (céréales, légumineuses, pommes de terre, 
oléagineux et fourrage) et en plantes horticoles (fruits, légumes et plantes ornementales). 
Au Canada, le régime de la PI relatif à la protection des obtentions végétales est 
administré par le Bureau de la protection des obtentions végétales, au sein de l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (ACIA).
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Demandes de protection des obtentions  
végétales déposées au Canada
En 2020, le Bureau de la protection des obtentions végétales a reçu 337 demandes de 
protection des obtentions végétales, ce qui représente la première baisse depuis 2015 
(Figure 24). Cela pourrait être attribuable aux effets de la crise de la COVID-19 sur l’activité 
des sélectionneurs de végétaux. En outre, la diminution n’est observée que pour l’activité 
des non-résidents, étant donné que le nombre de demandes de résidents (75) n’a pas 
connu de variation par rapport à 2019, tandis que les demandes de non-résidents ont 
diminué, passant de 295 unités en 2019 à 262 en 2020.

Figure 24. Demandes de protection des obtentions végétales  
au Canada selon le statut de résidence, 2011-2020



34 Rapport sur la PI au Canada 2021

Selon la Figure 25, 22 % des demandes de protection des obtentions végétales ont été 
reçues de résidents, tandis que les non-résidents étaient responsables de 78 % du total 
des demandes, ce qui démontre la dépendance des variétés internationales sur le marché 
canadien. Au total, 40 % des demandes provenaient des États-Unis, soit 135 demandes 
et une proportion équilibrée de variétés agricoles et horticoles, ce qui représente une 
augmentation de 4 % par rapport aux demandes déposées en 2019. Cette figure laisse 
également entendre que la baisse des demandes en 2020 est principalement due à une 
chute de 44 % des demandes en provenance des Pays-Bas par rapport à 2019.

Figure 25. Six principaux pays ayant produit des demandes  
de protection des obtentions végétales au Canada, 2020

Des renseignements intéressants sur l’activité relative à la protection des obtentions 
végétales peuvent être obtenus lorsque les tendances en matière de demandes sont 
divisées par type de variété, comme indiqué ci-après.
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Activité de demandes par groupe de variétés :  
variétés horticoles 
Les demandes liées aux plantes horticoles (fruits, légumes, et plantes ornementales)  
sont fortement pondérées par l’activité des non-résidents, alors que les demandes des 
résidents ne représentaient que 7 % du total pour ce groupe de variétés en 2020.  
Par conséquent, les demandes des non-résidents sont le principal moteur, ce qui explique 
la forme de la tendance des demandes présentée à la Figure 26. Le Bureau de la 
protection des obtentions végétales a reçu 169 demandes en 2020, soit 26 (13 %)  
de moins qu’en 2019. Au cours de la dernière décennie, le nombre le plus élevé de 
demandes horticoles a été enregistré en 2012, avec un total de 282 demandes.

Figure 26. Demandes de protection des obtentions végétales pour  
des variétés horticoles au Canada selon le statut de résidence, 2011-2020
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Activité de demandes par groupe de variétés :  
variétés agricoles 
L’activité de demandes des résidents pour les plantes agricoles (céréales, légumineuses, 
pommes de terre, oléagineux, et fourrages) est plus élevée que pour les plantes horticoles. 
En 2020, les demandes des résidents représentaient 38 % du total des demandes.  
Au cours de la dernière décennie, cette proportion a atteint son niveau le plus bas en  
2013 (29 %) et a culminé en 2015 (52 %), la seule fois au cours de cette période de  
10 ans où les demandes des résidents ont été plus élevées que celles des non-résidents. 
Le Bureau de la protection des obtentions végétales a reçu 168 demandes pour des 
variétés agricoles en 2020, soit 7 unités de moins que l’année précédente, où le nombre  
de demandes avait atteint son maximum.

Figure 27. Demandes de protection des obtentions végétales pour  
des variétés agricoles au Canada selon le statut de résidence, 2011-2020

Conclusion 
Les tendances en matière de protection des obtentions végétales au Canada se 
caractérisent par une forte présence de l’activité des non-résidents, en particulier dans 
le domaine de l’horticulture, tandis que les demandes des résidents se concentrent 
principalement dans le groupe des variétés agricoles. Les demandes au Canada ont 
augmenté au cours des 5 dernières années, jusqu’en 2019, pour aboutir à un léger 
fléchissement en 2020. Si cette baisse de 4 % peut être attribuée aux effets de la 
pandémie de COVID-19, de nouvelles données permettront une analyse plus  
approfondie de la résilience de ce droit de PI à cette crise économique.



Introduction 
Dans le cadre de la Stratégie en matière de PI à l’échelle nationale, le budget canadien  
de 2018 a engagé des fonds pour « mieux comprendre quels groupes de Canadiens 
profitent le plus de la propriété intellectuellexvi. » En réponse, l’Enquête sur la connaissance 
et l’utilisation de la propriété intellectuelle a été élaborée par Statistique Canada,  
ISDE, et l’OPIC. L’enquête a été menée entre novembre 2019 et février 2020 et a 
permis de recueillir des données auprès d’un échantillon de près de 12 000 observations 
représentant environ 600 000 entreprises canadiennes ayant au moins 1 employé et des 
revenus annuels égaux ou supérieurs à 30 000 $. La stratification des données couvre 
15 secteurs du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), 
en plus de 2 autres catégories (les technologies de l’information et de la communication; 
les technologies propres), ainsi que 4 régions économiques (Atlantique, Québec, Ontario, 
reste du Canada) et 5 catégories de taille d’entreprise selon le nombre d’employés.

Le 18 février 2021, Statistique Canada a publié certains résultats de l’enquêtexvii.  
Le résumé des résultats descriptifs des données de l’enquête fourni dans le présent 
rapport est conçu de telle sorte que 8 indicateurs de PI sont analysés le long d’un parcours 
d’innovation. Ce parcours commence avec une entreprise qui prend conscience de la PI et 
se termine avec cette entreprise qui récolte les bénéfices de la détention de la PI.

 
Connaissance et utilisation  
de la PI par les Canadiens

Figure 28. Huit étapes du parcours de l’innovation en matière de PI
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Les 8 étapes du parcours de l’innovation en matière de PI se répartissent en 3 groupes :

Groupe 1 
Connaissance de la PI 
		  - Connaissance de la PI : Entreprises ayant déclaré connaître au moins 1 type  
		    de droit de PI 
		  - Recherché de l’information sur la PI : Entreprises ayant cherché à obtenir de  
		    l’information sur la PI au cours des 3 années précédant l’enquête 
		  - Possède une stratégie formelle de PI : Entreprises ayant déclaré avoir mené des  
		    activités stratégiques liées à la PI au cours des 3 années précédant l’enquête

Groupe 2 
Utilisation de la PI 
		  - Demandes de PI déposées : Répondants ayant déposé une demande de PI au  
		    cours des 3 années précédant l’enquête 
		  - Possède de la PI au Canada : Répondants qui ont déclaré posséder des droits  
		    de PI au Canada 
		  - Possède de la PI à l’étranger : Semblable à « Possède de la PI au Canada »,  
		    mais lorsque la protection a été demandée dans d’autres administrations

Groupe 3 
Incidence de la PI 
		  - La PI, importante pour le financement : Entreprises détentrices de PI ayant  
		    déclaré que la PI était importante pour obtenir des fonds de sources  
		    d’investissement externes 
		  - Contributions de la PI : Entreprises détentrices de PI ayant déclaré que la PI était  
		    importante pour 1 ou plusieurs des contributions commerciales suivantes au  
		    cours des 3 années précédant l’enquête : 
			   • Amélioration des possibilités d’emploi 
			   • Augmentation des revenus 
			   • Augmentation de la valeur commerciale 
			   • Élargissement des marchés 
			   • Financement facilité 
			   • Collaboration avec d’autres entreprises 
			   • Amélioration des perspectives d’affaires à long terme 
			   • Positionnement de l’entreprise pour une acquisition 
 
Les 6 stratifications utilisées aux fins d’analyse sont la taille de l’entreprise, le secteur, 
l’innovation, les investissements en recherche et développement, le statut d’exportateur,  
et la forte croissance.
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Résultats descriptifs 
Les résultats de l’enquête confirment ce qui est bien connu sur la relation positive entre 
la PI et la taille de l’entreprise. La Figure 29 montre que, pour presque toutes les étapes 
du parcours de l’innovation, les taux augmentent avec la taille de l’entreprise. Cela est 
particulièrement vrai pour la titularité de la PI et la mise en œuvre de stratégies formelles 
de PI. La première exception concerne l’importance de la PI pour le financement :  
il est naturel que les grandes entreprises disposent de moyens de financement de la PI 
supplémentaires, tandis que les petites entreprises peuvent être plus susceptibles de 
s’appuyer sur leur PI lorsqu’elles recherchent un financement. La deuxième exception 
concerne la reconnaissance des contributions de la PI, qui semble être unanime et moins 
liée à la taille de l’entreprise.

Figure 29. Indicateurs de PI selon la taille de l’entreprise, Canada, 2020

39Rapport sur la PI au Canada 2021



L’enquête fournit également des renseignements sur différents secteurs, en particulier 
l’industrie de l’information et industrie culturelle (SCIAN 51) et les technologies propres, 
présentés dans la Figure 30. On peut observer que les 2 secteurs sont plus familiers avec 
la PI et qu’ils sont plus susceptibles de rechercher de l’information sur la PI, de déposer 
des demandes de PI et de posséder plus de PI que la moyenne de tous les secteurs.  
En outre, les entreprises de l’industrie de l’information et industrie culturelle sont 1,3 fois 
plus susceptibles de reconnaître l’importance de la PI pour le financement, tandis que 
celles de la catégorie des technologies propres sont 1,3 fois plus susceptibles de percevoir 
les contributions de la PI.

Figure 30. Indicateurs de PI parmi certaines industries, Canada, 2020
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L’exposition d’une entreprise aux activités d’innovation a une incidence importante sur le 
parcours de l’innovation. Dans cette enquête, les répondants sont considérés comme des 
innovateurs s’ils ont réalisé 1 ou plusieurs activités dans les catégories suivantes au cours 
des 3 dernières années : biens nouveaux ou améliorés, services nouveaux, ou améliorés  
et procédés opérationnels nouveaux ou améliorés. Comme le montre la Figure 31,  
par rapport aux non-innovateurs au Canada, les innovateurs au Canada sont 4,8 fois plus 
susceptibles que les non-innovateurs de chercher de l’information sur la PI, 4,9 fois plus 
susceptibles d’avoir une stratégie formelle de PI, 4,7 fois plus susceptibles d’avoir déposé 
une demande de PI, et 5,4 fois plus susceptibles de posséder une PI dans d’autres pays.

Figure 31. Indicateurs de PI et innovation, Canada, 2020xviii
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Comme dans le cas des activités innovantes présentées précédemment, le parcours 
de l’innovation est beaucoup plus prononcé pour les entreprises qui investissent dans 
la recherche et le développement. Quelques exemples tirés de la Figure 32 indiquent 
que, par rapport à leurs homologues qui n’ont pas investi dans la recherche et le 
développement, les entreprises canadiennes qui investissent dans la recherche et le 
développement sont 6,4 fois plus susceptibles de rechercher de l’information sur la PI, 
7 fois plus susceptibles d’avoir déposé une demande de PI récemment, et 8,4 fois plus 
susceptibles de détenir des droits de PI dans d’autres pays. En outre, ces entreprises sont 
1,6 fois plus susceptibles de reconnaître les contributions commerciales de la PI.

Figure 32. Indicateurs de PI et investissements en recherche et développement, Canada, 2020xix
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Dans une petite économie ouverte comme celle du Canada, l’entrée sur les marchés 
internationaux est l’un des résultats les plus importants pour les entreprises canadiennes. 
La Figure 33 décrit les différences entre les exportateurs et les non-exportateurs. 
Comparativement aux entreprises non exportatrices, les entreprises exportatrices du 
Canada sont 3,6 fois plus susceptibles de chercher de l’information sur la PI, 4 fois plus 
susceptibles d’avoir une stratégie formelle de PI, et 4,1 fois plus susceptibles d’avoir 
récemment déposé une demande de PI. Comme prévu, la probabilité de posséder 
des droits de PI à l’étranger est beaucoup plus élevée (6,8 fois plus élevée) pour les 
exportateurs que pour les non-exportateurs.

Figure 33. Indicateurs de PI parmi les entreprises exportatrices, Canada, 2020xx
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Pour terminer ce résumé, la Figure 34 porte sur le résultat le plus tangible pour une 
entreprise : la croissance. Le terme « entreprise à forte croissance » s’applique 
lorsqu’une entreprise enregistre pendant 3 années consécutives une augmentation de 
ses revenus annuels supérieure à 20 %. Comparativement à la moyenne des entreprises, 
les entreprises à forte croissance au Canada sont 1,8 fois plus susceptibles d’avoir 
cherché à obtenir de l’information sur la PI, 1,9 fois plus susceptibles d’avoir une stratégie 
formelle de PI, 2,5 fois plus susceptibles d’avoir récemment déposé une demande de PI,  
et 1,6 fois plus susceptibles de posséder de la PI au Canada. Les entreprises à forte 
croissance sont 2,7 fois plus susceptibles de posséder de la PI à l’étranger, ce qui montre 
une fois de plus l’importance de pénétrer les marchés internationaux pour une petite 
économie ouverte comme le Canada.

Figure 34. Indicateurs de PI parmi les entreprises à forte croissance, Canada, 2020xxi

Conclusion 
L’une des premières études à utiliser les données de l’Enquête sur la connaissance 
et l’utilisation de la propriété intellectuelle fournit des renseignements clés sur la 
relation importante entre la connaissance et l’utilisation de la PI et les résultats positifs 
obtenus en entreprise. En général, toutes les étapes du parcours de l’innovation sont 
plus importantes parmi les grandes entreprises, les innovateurs, les investisseurs en 
recherche et développement, les exportateurs, les entreprises à forte croissance,  
et dans certains secteurs à forte intensité de PI, comme les technologies propres.  
Les résultats ont révélé de nouvelles conclusions, la plus importante étant peut-être 
que les entreprises canadiennes ont exprimé un niveau élevé de reconnaissance des 
contributions de la PI à leurs activités.
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La croissance des brevets 
essentiels à une norme
Introduction 
Les normes sont définies par le Conseil canadien des normes comme « des règles et 
des lignes directrices convenues qui établissent des pratiques reconnues, des exigences 
techniques et des terminologies »xxii. Les normes sont généralement établies par des 
organismes de normalisation tels que l’Organisation internationale de normalisation et 
l’Institut européen des normes de télécommunication. Les normes sont particulièrement 
courantes dans le secteur des technologies de l’information et de la communication, 
où elles servent de protocoles convenus pour garantir que des technologies différentes 
provenant d’entreprises différentes peuvent fonctionner ensemble. En outre, il s’agit de 
protocoles écrits qui assurent l’interopérabilité et la compatibilité entre les technologies.

Les brevets pertinents pour l’élaboration de ces normes sont les brevets essentiels à une 
norme. Un tel brevet est un type de brevet dont les droits seraient concédés sous licence 
à toute personne souhaitant se conformer à la norme correspondante. En échange de 
l’inclusion d’un brevet dans une norme, le titulaire d’un brevet essentiel à une norme 
s’engage à accorder une licence sur la base de redevances équitables, raisonnables et 
non discriminatoires ou sans redevance. Les technologies normalisées, comme le Wi-Fi  
et les réseaux 4G et 5G en téléphonie utilisés par de nombreuses organisations,  
reposent sur des brevets essentiels à une norme.

Évolution des inventions faisant l’objet  
d’un brevet essentiel à une normexxiii

En général, très peu de brevets deviennent des brevets essentiels à une norme,  
et toutes les normes ne reposent pas sur des brevets essentiels à une norme.  
Les normes prenant de plus en plus d’importance dans un certain nombre de secteurs,  
il est de plus en plus intéressant de mieux comprendre les brevets qui sont liés à une 
norme. Les données relatives aux brevets essentiels à une norme qui sont utilisées 
par l’OPIC à des fins de recherche proviennent de la base de données PatentVector, 
qui comprend 22 851 inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme et 
12 organisations normatives entre les années de demandes 1990 et 2018. Parmi ces 
inventions, 22 126 étaient attribuables à des institutions (établissements universitaires, 
entreprises, ministères, installations médicales, et organismes de recherche).  
Les inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme restantes ont été attribuées 
à des inventeurs. Le reste de cette section se concentre uniquement sur les inventions 
faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme qui émanent des institutions et que l’on 
appelle simplement « inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme ».
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Cette analyse a révélé qu’en 2018, la quantité d’inventions faisant l’objet d’un brevet 
essentiel à une norme dans le monde était 42 fois supérieure à celle de 1990,  
avec 57 inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme au début de cette 
période et 2 406 à la fin, soit une croissance annuelle moyenne de 14 %. L’année où 
la croissance a été la plus forte est l’année 2000, avec 72 %, tandis que la plus faible 
croissance (-19 %) a été observée en 2009. Les volumes des inventions faisant l’objet  
d’un brevet essentiel à une norme et les taux de croissance annuels sont présentés  
dans la Figure 35.

Figure 35. Tendances des demandes liées aux inventions faisant  
l’objet d’un brevet essentiel à une norme, 1990-2018



La Figure 36 montre la tendance en matière de demande des 5 pays les plus importants 
au monde en matière d’inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme.  
Les institutions chinoises se classent en tête, avec 6 344 inventions faisant l’objet d’un 
brevet essentiel à une norme entre les années de demandes 1990 et 2018. La Chine a 
connu une augmentation considérable des inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à 
une norme depuis le milieu des années 2000, ce qui coïncide avec l’essor de son secteur 
des télécommunicationsxxiv. Les institutions américaines arrivent en deuxième position, 
avec 4 349 inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme, suivies par les 
institutions du Japon, de la Corée et de la Finlande.
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Figure 36. Tendances des inventions faisant l’objet d’un brevet  
essentiel à une norme des 5 premiers pays, 1990-2018



Les institutions canadiennes détenaient un total de 372 inventions faisant l’objet d’un 
brevet essentiel à une norme au cours de cette même période. Elles ont enregistré une 
forte croissance au milieu et à la fin des années 2000, atteignant un sommet en 2010 avec 
59 inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme. Bien que les institutions 
canadiennes possèdent moins d’inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une 
norme que les pays en tête de liste, on peut observer que le Canada se situe au même 
niveau que la France, l’Allemagne, et le Royaume-Uni. C’est ce que montre la Figure 37, 
qui présente les tendances en matière de demandes pour les institutions canadiennes, 
françaises, allemandes, et britanniques.
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Figure 37. Tendances des inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel  
à une norme du Canada et d’autres principaux pays, 1990-2018
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La carte panoramique des brevets de la Figure 38 montre les domaines technologiques clés 
dans lesquels il existe une forte concentration d’inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel 
à une normexxv. Elle superpose aux sommets blancs les mots-clés qui apparaissent le plus 
fréquemment dans l’ensemble des données. L’observation de larges sommets blancs autour 
de mots-clés comme « wireless access communication system » (système de communication 
d’accès sans fil) et « mobile station apparatus » (appareil de station mobile) est cohérente 
avec la notion que les inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme sont liées 
principalement au secteur des télécommunications. Cela renforce l’idée que les inventions 
faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme sont un facteur important pour réussir dans le 
secteur des technologies de l’information et de la communication.

Figure 38. Carte panoramique des inventions internationales faisant  
l’objet d’un brevet essentiel à une norme 

Conclusion 
Dans cet ensemble de données provenant des principales organisations de normalisation dans 
le monde, nous constatons que le nombre d’inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à 
une norme a augmenté au cours des 2 dernières décennies, en particulier dans le secteur des 
technologies de l’information et de la communication. Cette croissance des inventions faisant 
l’objet d’un brevet essentiel à une norme souligne la nécessité d’une analyse plus approfondie 
des données disponibles. L’OPIC a l’intention de publier un rapport complet et détaillé sur 
les inventions faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme, qui examinera de plus près le 
paysage des brevets essentiels à une norme au Canada. Ce rapport mettra en évidence les 
institutions et les inventeurs canadiens qui détiennent des inventions faisant l’objet d’un brevet 
essentiel à une norme et les domaines technologiques spécifiques dans lesquels ils évoluent.



Conclusion
 
L’édition 2021 du Rapport sur la PI au Canada présente les tendances relatives aux 
demandes de PI au Canada et à l’étranger par les Canadiens. L’année du début de la 
pandémie de COVID-19, l’activité en matière de brevets au Canada a affiché une tendance 
à la baisse, avec une diminution de 5 % contre 2 % au cours de la dernière décennie; 
toutefois, les demandes de résidents ont affiché une croissance positive en 2020,  
avec une augmentation de 5 %. Toujours en 2020 et malgré l’effet de la pandémie,  
les demandes d’enregistrement de marques de commerce auprès de l’OPIC ont connu  
une augmentation de 2 %, même si, dans ce cas, la croissance était propulsée par les  
non-résidents (notamment les résidents de Chine), qui ont déposé 45 % de leurs 
demandes en utilisant le système de Madrid. Au cours de la dernière décennie,  
les demandes d’enregistrement de marques de commerce auprès de l’OPIC ont augmenté 
de 44 %. En 2020, le nombre de dessins industriels déposés au Canada (soit directement 
à l’OPIC, soit au moyen du système de La Haye) a augmenté de 20 %. L’utilisation du 
système de La Haye par les demandeurs est passée de 20 à 37 % en 1 an seulement. 
Enfin, les demandes de protection des obtentions végétales ont diminué de 9 % en 2020, 
en raison d’une réduction de l’activité des non-résidents.

L’activité de PI à l’étranger par les Canadiens a montré une augmentation en 2019,  
les brevets, les marques de commerce, et les dessins industriels ayant augmenté de 1 %,  
8 %, et 10 %, respectivement. Entre 2010 et 2019, l’activité des brevets à l’étranger par  
les Canadiens a enregistré une augmentation de 3 %, tandis que les dessins industriels  
ont enregistré une augmentation de 21 % et les marques de commerce une augmentation 
de 117 %.

Cette année, le rapport présentait un résumé des recherches internes menées par l’OPIC  
à partir des nouvelles données de l’Enquête sur la connaissance et l’utilisation de la 
propriété intellectuelle. Se fondant sur le parcours de l’innovation, les résultats d’une 
analyse descriptive révèlent le poids de la connaissance et de l’utilisation de la PI dans 
le parcours de l’innovation chez les innovateurs, les investisseurs en recherche et 
développement, les exportateurs, et les entreprises à forte croissance. Le Rapport sur la PI 
au Canada se termine par la présentation des résultats préliminaires d’un projet d’analyse 
de la PI en cours qui vise à explorer l’évolution des inventions faisant l’objet d’un brevet 
essentiel à une norme au Canada et à l’échelle internationale.

Comme l’an dernier, les conclusions du Rapport sur la PI au Canada 2021 mettent en 
évidence les changements survenus dans l’activité relative à la PI au Canada après le 
début de la pandémie de COVID-19, et révèlent que les entreprises et les inventeurs 
canadiens sont résilients, qu’ils ont la capacité de s’adapter à une crise, et qu’ils  
contribuent à maintenir le Canada en tant qu’acteur clé sur la scène mondiale.
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Annexe A
 
L’OPIC administre les droits de PI au Canada, y compris les brevets, les marques de commerce, les dessins 
industriels, le droit d’auteur, les indications géographiques, les marques officielles, et les topographies de 
circuits intégrés. Le présent rapport se concentre sur les 3 premiers de ces droits de PI. Chaque type de 
protection de la PI est conçu pour des situations différentes. Les frais appliqués par l’OPIC changent chaque 
année. Pour obtenir une liste à jour des frais ainsi que le formulaire de frais, veuillez consulter le www.ic.gc.ca/
eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/h_wr00023.html.

Brevets
Les brevets confèrent un droit exclusif, protégé par la loi, et limité dans le temps, pour fabriquer, utiliser et 
vendre une invention. Ils servent donc, en quelque sorte, à récompenser l’ingéniosité. Les brevets s’appliquent 
aux technologies nouvellement créées et aux perfectionnements apportés aux produits ou aux procédés. 
 
La protection offerte par le brevet s’applique dans la région ou le pays qui délivre le brevet. Au Canada,  
un brevet a une durée de 20 ans à partir de la date de son dépôt. Les brevets peuvent avoir une grande valeur. 
Il est possible de les vendre, de les concéder sous licence, ou de les utiliser comme actifs pour obtenir du 
financement de la part d’investisseurs.xxvi  
 
En échange de ces avantages, une description complète de l’invention doit être fournie lorsque la  
demande de brevet est déposée. Cela permet au monde entier de bénéficier des connaissances techniques.  
L’information détaillée concernant les demandes de brevets déposées au Canada est rendue publique après 
une période de confidentialité de 18 mois. 
 
Pour être admissible à la protection du brevet, l’invention doit être : nouvelle (première au monde),  
utile (fonctionnelle et exploitable), et inventive (faisant preuve d’ingéniosité et non évidente pour une personne 
ayant un niveau de qualification moyen qui travaille dans le domaine de l’invention). L’invention peut être : 
un produit (par exemple une serrure de porte), une composition (par exemple un composé chimique utilisé 
dans les lubrifiants de serrures de porte), une machine (par exemple une machine permettant de fabriquer 
des serrures de porte), un procédé (par exemple une méthode de fabrication des serrures de porte), ou un 
perfectionnement de l’un de ces éléments. 
 
Au Canada, le premier demandeur à déposer une demande de brevet est celui qui a le droit d’obtenir  
le brevet. Il faut donc déposer la demande le plus rapidement possible après avoir achevé l’invention,  
au cas où quelqu’un d’autre explorerait la même piste. 
 
Toute divulgation d’une invention avant son dépôt pourrait empêcher l’obtention d’un brevet. Au Canada et 
aux États-Unis, une exception s’applique lorsque la divulgation publique a été faite par l’inventeur ou par une 
personne mise au courant de l’invention par l’inventeur moins de 1 an avant le dépôt de la demande de brevet. 
Soyez avisé que dans certains pays, la divulgation de l’invention au public n’importe où dans le monde avant 
d’avoir déposé une demande de brevet peut, dans plusieurs cas, empêcher l’inventeur d’obtenir un brevetxxvi. 
 
Pour les demandes déposées à l’aide du Traité de coopération en matière de brevets,  
veuillez consulter le www.wipo.int/pct/fr/index.html.
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Marques de commerce
Les marques de commerce peuvent comporter 1 ou plusieurs mots, dessins, goûts, 
textures, images en mouvement, façons d’emballer les produits, hologrammes, sons, 
odeurs, formes tridimensionnelles, couleurs, ou une combinaison de ceux-ci, ces éléments 
étant utilisés pour distinguer les produits ou services d’une personne ou d’une organisation 
de ceux des autres. Au fil du temps, les marques de commerce en viennent à représenter 
non seulement les produits ou les services offerts par une personne ou une entreprise, 
mais aussi la réputation du producteur. Les marques de commerce sont une forme de PI 
très précieuse.xxvii À titre d’exemple, supposons que vous avez démarré une entreprise de 
messagerie que vous avez choisi d’appeler Allez hop. Vous pourriez enregistrer ces mots 
en tant que marque de commerce pour le service que vous proposez (si vous remplissez 
toutes les exigences juridiques).

La marque de certification, qui est un type de marque de commerce, peut être employée 
sous licence par de nombreuses personnes ou entreprises comme moyen d’indiquer que 
certains produits ou services satisfont à une norme définie. À titre d’exemple, le dessin de 
Woolmark, propriété de Woolmark Americas Ltd., est apposé sur des vêtements et d’autres 
produits.

Pour le dépôt de demandes par le Protocole de Madrid, veuillez consulter le  
www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/wr04619.html.

Dessins industriels
Le dessin industriel vise l’apparence d’un objet. Il protège les caractéristiques visuelles 
touchant la configuration, le motif ou les éléments décoratifs, ou toute combinaison de  
ces caractéristiques, d’un objet fini. Autrement dit, il protège l’apparence de l’objet.  
Par exemple, les dessins industriels se retrouvent dans bon nombre de produits d’usage 
courant, tels que le contour unique d’un capot de voiture, l’interface utilisateur graphique 
d’un téléphone, ou il peut s’agir de la forme et du motif particulier de vos chaussures 
préférées.xxviii Si vous voulez enregistrer un dessin industriel, il doit être nouveau. 
L’enregistrement de votre dessin industriel vous conférera des droits exclusifs sur votre 
dessin pendant une période allant jusqu’à 15 ans.

Vous pouvez déposer votre demande d’enregistrement auprès de l’OPIC à l’aide du 
système de La Haye. Si vous déposez votre demande d’enregistrement auprès de l’OPIC, 
votre dessin ne sera protégé qu’au Canada. En utilisant le système de La Haye,  
vous pouvez protéger votre dessin dans de nombreux pays, dont le Canada,  
avec une seule demande. Pour plus de détails sur le mode de dépôt d’une  
demande d’enregistrement, consultez le Guide des dessins industriels.xxviii
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Annexe B
 

Interprétation des données sur les brevets
Les données sur les brevets constituent un bon point de départ pour analyser le 
développement de nouvelles technologies, car elles fournissent des renseignements 
importants sur l’innovation spécifique faisant partie de l’invention et sur l’identité des 
inventeurs et des demandeurs. Comme toutes les sources de données, les données sur 
les brevets ont des forces et des faiblesses, et une mauvaise utilisation de ces données 
peut mener à des conclusions erronées et à des politiques inadéquates. Les paragraphes 
qui suivent exposent le contexte dans lequel les brevets sont utilisés pour comprendre 
l’innovation.

Bien que les brevets fournissent une indication de l’afflux de nouvelles idées,  
il a été avancé que les brevets ne permettent pas de mesurer l’innovation pour 3 raisons 
importantes : les brevets n’incluent pas les innovations non brevetées, les inventions 
brevetées ne sont pas toutes commercialisées, et de nombreux brevets sont de nature 
stratégiquexxix. C’est pourquoi l’analyse cible des familles de brevets dont la demande a été 
déposée dans au moins 2 administrations. Cela augmente la probabilité que ces familles 
de brevets comprennent une invention de plus haute valeur que l’entreprise prévoit de 
commercialiser.xxix

Le fait que de nombreuses innovations ou inventions relèvent du secret commercial et 
demeurent, de ce fait, cachées constitue également un défi. Ces innovations passeraient 
inaperçues dans le contexte d’une mesure incluant uniquement les brevets. Cependant, 
une étude de 2008 indique que les innovateurs qui visent le monde entier déposent plus 
fréquemment des demandes de brevet. Inversement, les entreprises qui déposent moins 
fréquemment des demandes de brevet tendent à imiter plutôt qu’innover.xxx L’étude révèle 
en outre que les entreprises qui protègent leur PI sont plus susceptibles d’accroître leurs 
profits que celles qui ne déposent pas de demandes de brevet. De plus, les petites et 
moyennes entreprises qui font breveter des inventions sont plus susceptibles d’être des 
entreprises à forte croissance, ce qui contribue de façon importante à leur réussitexxxi.  
Ces conclusions ont été corroborées par une étude canadienne qui montre que les 
entreprises qui innovent de manière constante et lancent des produits entièrement 
nouveaux qui sont protégés par brevet réalisent des profits supérieursxxxii.  
Enfin, bien que certaines inventions ne soient pas brevetées, des brevets sont  
obtenus pour presque toutes les inventions qui ont une importance économiquexxxiii.
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Les données sur les brevets peuvent être consultées ou interprétées sous différents 
angles, dont les principaux sont les suivants :

Portée commerciale
Le dépôt de demandes de brevet sur des marchés étrangers constitue un bon indicateur 
des entreprises qui tentent d’accéder à ces marchés. Des enquêtes ont démontré que les 
entreprises titulaires de brevets sont plus susceptibles d’exporterxxxiii.

Activités novatrices
Lorsque les demandes effectuées dans plusieurs administrations ne sont pas prises en 
compte, les inventions brevetées et les activités novatrices sont comptabilisées en double 
et en triple. Pour y remédier, les données sur les brevets permettent la formation de 
familles de brevets, chaque famille comprenant tous les brevets apparentés ou similaires 
dans toutes les administrations.

Force scientifique
Il est possible de connaître l’identité des chercheurs ou des scientifiques, plutôt que 
celle de l’entreprise ou du demandeur uniquement. Bien qu’il puisse s’agir des mêmes 
personnes, ce sont souvent des personnes différentes. Ainsi, nous pouvons distinguer 
l’activité inventive de chercheurs canadiens qui travaillent dans d’autres pays ou pour  
des entreprises non canadiennes.

Avantage relatif
Le Canada est une petite, économie ouverte. Pour cette raison, il est peu probable que les 
industries ou les innovateurs canadiens détiennent un avantage absolu dans un domaine 
particulier, qu’ils soient les titulaires de PI les plus prolifiques, ou qu’ils détiennent la plus 
grande part du marché mondial. Néanmoins, dans certains domaines, le Canada bénéficie 
d’un avantage comparatif ou relatif. Un travail considérable a été accompli afin d’établir des 
indicateurs d’avantages technologiques relatifs et de spécialisation relative.
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Notes de fin de document
 
i Consultez la page à propos de l’OPIC pour avoir des renseignements sur la mission,  
la vision, et les valeurs de l’organisation ainsi que pour obtenir les liens vers le plus récent 
rapport annuel et la stratégie d’affaires. www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/
fra/h_wr00025.html

ii Office de la propriété intellectuelle du Canada (2015). Guide sur les droits d’obtentions 
végétales au Canada, Ottawa. https://inspection.canada.ca/varietes-vegetales/protection-
des-obtentions-vegetales/apercu/guide/fra/1409074255127/1409074255924

iii Les données de l’OPIC ont été mises à jour pour la dernière fois le 15 décembre 2020.

iv Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, Centre de données statistiques de 
propriété intellectuelle de l’OMPI (mise à jour de novembre 2021). L’OMPI recueille les 
données de l’année précédente auprès des offices membres et les rend accessibles au 
public. La dernière année disponible est 2019. https://www3.wipo.int/ipstats/keyindex.
htm?lang=fr&tab=null

v Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (2021). Indice mondial de l’innovation 
2021, Genève, Suisse. https://www.wipo.int/global_innovation_index/fr/2021/index.html

vi Office de la propriété intellectuelle du Canada (2018). Le guide du droit d’auteur.  
https://www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/h_wr02281.html

vii Office de la propriété intellectuelle du Canada (2015). Le guide des topographies de 
circuits intégrés, Ottawa. https://www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/h_
wr02282.html

viii Office de la propriété intellectuelle du Canada. Les catégories de marques.  
https://www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/wr03109.html

ix Office de la propriété intellectuelle du Canada (2016). Le guide des marques de 
commerce, Ottawa. https://www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/h_
wr02360.html

x Les demandes déposées par l’intermédiaire du système de Madrid qui désignent le 
Canada sont appelées « demandes prévues au Protocole » selon la législation canadienne. 
Techniquement, les demandes prévues au Protocole seront toujours déposées par des 
non-résidents, car les Canadiens ne peuvent généralement pas désigner leur propre pays; 
ils doivent avoir une demande de base dans leur pays d’origine.

xi Les prix des logements, par exemple, ont également connu des augmentations 
considérables malgré les effets négatifs de la pandémie.
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xii Source : Données sur le commerce en direct. https://www.ic.gc.ca/app/scr/tdst/tdo/crtr.ht
ml?grouped=GROUPED&searchType=All&areaCodes=553&naArea=9999&countryList=sp
ecific&toFromCountry=CDN&reportType=TI&timePeriod=5%7CComplete+Years&currency
=PC&productType=HS6&runReport=true&lang=fra

xiii Dans la Figure 20, seuls les pays qui ont eu une activité à la fois en 2020 et en 2019 ont 
été utilisés. Ce critère entraîne la mise à l’écart du cas de Malte, qui a déposé 141 dessins 
dans des enregistrements internationaux en 2020 mais n’a pas déclaré d’activité de dépôt 
de dessins industriels en 2019.

xiv Dans le cas des dessins déposés à l’étranger par des Canadiens, les macrodonnées 
de l’OMPI utilisées permettent de déterminer dans combien d’administrations la protection 
d’un dessin a été demandée.

xvi Contrairement à ce qui se passe avec le système de Madrid, avec le système de  
La Haye, le Canada peut être une partie contractante désignée dans les demandes  
de dessins industriels déposées par des Canadiens.

xvi https://www.budget.gc.ca/2018/docs/plan/budget-2018-fr.pdf, p. 133.

xvii Les tableaux de données publiques de l’enquête sont disponibles sur le portail 
Gouvernement ouvert du Canada. open.canada.ca/data/fr/dataset/9e44d142-9062-4f96-
be50-c613fe504585.

xviii L’absence de ratio dénote un manque de signification statistique au niveau de confiance 
de 95 %.

xix L’absence de ratio dénote un manque de signification statistique au niveau de confiance 
de 95 %.

xx L’absence de ratio dénote un manque de signification statistique au niveau de confiance 
de 95 %.

xxi L’absence de ratio dénote un manque de signification statistique au niveau de confiance 
de 95 %. L’absence d’estimations dénote des estimations de qualité insuffisante pour 
l’utilisation.

xxii Conseil canadien des normes. Maximiser la valeur des droits de propriété intellectuelle et 
des normes. https://www.scc.ca/en/system/files/publications/Standards_and_IP_factsheet_
FR.pdf

xxiii L’expression « invention faisant l’objet d’un brevet essentiel à une norme » désigne le 
premier brevet déposé qui a obtenu le statut de brevet essentiel à une norme au sein d’une 
famille de brevets du Centre international de documentation de brevets. Une famille de 
brevets représente 1 ou plusieurs brevets publiés liés à la même invention et ayant une 
priorité commune. L’analyse de l’OPIC est basée sur les données des brevets essentiels  
à une norme recueillies par PatentVector.
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